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La seance est ouverte a 13 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Neuvieme rapport du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine (S/2000/24) 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1'accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du neuvieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINURCA), document 
S/2000/24. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport du 
Secretaire general en date du 14 janvier 2000 
(S/2000/24) presente en application de sa resolution 
1271 (1999) du 22 octobre 1999. 

Le Conseil felicite la Mission des Nations Unies 
en Republique centrafricaine (MINURCA) et le Repre- 
sentant special du Secretaire general pour leur contri¬ 
bution a la restauration de la paix et de la securite en 
Republique centrafricaine et pour le soutien important 
et concret qu’ils ont apporte a la tenue d’elections 
legislatives et presidentielles, libres et equitables, au 
demarrage de la restructuration des forces de securite, 
a la formation de la police et au lancement des refor¬ 
mes indispensables en Republique centrafricaine en 
matieres politique, sociale et economique. Le Conseil 
remercie tous les pays qui ont participe et contribue au 
succes de la MINURCA, en particulier les pays contr- 
ibuteurs de troupes. 

Le Conseil reconnait les progres significatifs 
accomplis par le Gouvernement centrafricain dans la 
mise en oeuvre des Accords de Bangui (S/1997/561, 


appendices III a VI) et du pacte de reconciliation 
nationale (S/1998/219) qui sont les fondements de la 
paix et de la stabilite dans le pays. 

Le Conseil encourage fortement le Gouvernement 
de la Republique centrafricaine a faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour batir sur les progres accomplis 
durant la presence de la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB) et de la 
MINURCA et a s’employer resolument a consolider 
les institutions democratiques, a elargir le champ de la 
reconciliation et de l’unite nationale et a reformer et a 
redresser T economic. Le Conseil demande aussi au 
Gouvernement de la Republique centrafricaine de 
continuer a se conformer aux prescriptions des pro¬ 
grammes de reforme economique et de consolidation 
financiere convenues avec les institutions financieres 
internationales. Le Conseil appelle les membres de la 
communaute internationale et en particulier les dona- 
teurs bilateraux et multilateraux a soutenir activement 
les efforts en la matiere du Gouvernement centrafri¬ 
cain. Le Conseil souligne aussi Timportance d’une 
aide internationale aux refugies et aux personnes 
deplacees en Republique centrafricaine et dans les 
autres pays de la region afin de contribuer a la stabilite 
regionale. 

Le Conseil se felicite de la promulgation par les 
autorites centrafricaines des trois lois relatives a la 
restructuration des forces armees et des decrets publies 
par le Gouvernement pour commencer a faire appli- 
quer ces lois. Le Conseil encourage les autorites 
centrafricaines a preparer activement et a presenter, 
avec le concours des Nations Unies, des projets con- 
crets pour la tenue d’une reunion a New York afin de 
mobiliser les ressources et les moyens necessaires a la 
mise en oeuvre effective du programme de restructu¬ 
ration des Forces armees centrafricaines (FACA) et du 
programme de demobilisation et de reinsertion. Le 
Conseil appelle les membres de la communaute inter¬ 
nationale a apporter un appui a ces programmes. 

Le Conseil se felicite en particulier de la decision 
prise par le Gouvernement de la Republique centrafri¬ 
caine de dissoudre la Force speciale de defense des 
institutions republicaines (FORSDIR). Le Conseil note 
avec satisfaction le remplacement de cette force par 
une unite pleinement integree aux forces de securite 
nationale, placee sous T autorite du chef d’etat-major 
des armees et dont la mission sera strictement limitee 
a la protection des plus hautes autorites de l’Etat. 
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Le Conseil accueille favorablement la decision du 
Secretaire general, agreee par le Gouvernement de la 
Republique Centrafricaine, d’etablir pour une periode 
initiale d'un an, commen 5 ant le 15 fevrier 2000, le 
Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BONUCA), dirige 
par un representant du Secretaire general, et encourage 
les autorites centrafricaines et le BONUCA a travailler 
etroitement ensemble. Le Conseil note avec satisfac¬ 
tion que la principale mission de ce bureau sera d'ap- 
puyer les efforts du Gouvernement pour consolider la 
paix et la reconciliation nationale, renforcer les institu¬ 
tions democratiques et faciliter la mobilisation sur le 
plan international d’un soutien politique et de ressour- 
ces pour la reconstruction nationale et le redressement 
economique de la Republique centrafricaine; et que le 
Bureau est aussi charge de suivre la situation et de 
faire mieux connaitre aux Centrafricains la problemati- 
que des droits de l'homme. 

Le Conseil prie le Secretaire general de continuer 
a le tenir regulierement informe des activites du Bu¬ 
reau, de la situation en Republique centrafricaine et 
notamment des progres accomplis dans les reformes 
politique, sociale et economique, et de lui presenter un 
rapport avant le 30 juin 2000, puis tous les six mois a 
partir de cette date.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2000/5. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 


3 



